PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un État membre
1.
Rapporteur: Patrick GAUBERT (PPE-DE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0431/2008 / P6_TA-PROV(2008)0558
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2008
4.
Objet: procédure de demande unique de permis de résidence et de travail
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0229(CNS)
6.
Base juridique: article 63, paragraphe 3, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission:
En principe, la Commission peut soutenir les amendements suivants quant au fond:
· 20, 22, 25, 27, 28, 31 (renforcent les droits procéduraux du demandeur ou précisent davantage la procédure de demande unique et le permis unique);

· 37 (précise une disposition en matière d’égalité de traitement, de manière générale ou spécifique);

· 45 (introduit l’obligation, pour les États membres, de prévoir des mesures dissuasives à l'encontre de ceux qui violent les dispositions en matière d’égalité de traitement).

Les amendements précités renforceraient les droits procéduraux du demandeur en introduisant de nouvelles dispositions (notamment le droit temporaire du demandeur d’obtenir le renouvellement de son permis en cas de retard de la part de l’autorité) ou en rendant les dispositions existantes plus explicites, et préciseraient davantage les dispositions en matière d’égalité de traitement. La plupart de ces amendements ne sont toutefois pas conformes au texte actuel du Conseil examiné lors de ses réunions du 25 septembre et du 22 octobre 2008.

Les amendements suivants – ou une partie de ceux-ci – sont déjà pris en considération dans le texte actuel du Conseil ou précisent le texte qui est déjà conforme à la proposition/au texte actuel du Conseil, ou n’ont trait qu’à la forme du texte:
· 8, 32, 39  (concernent la forme du texte);

· 6, 10, 29 (de manière générale, ils précisent la distinction entre la compétence communautaire et nationale et ajoutent une référence sans préjudice de dispositions plus favorables);

· 2, 3, 9, 13, 21, 35 (fournissent des précisions en ce qui concerne la procédure unique ou les dispositions en matière d’égalité de traitement, d’une manière qui est conforme au texte actuel);

· 4, 11, 15, 16, 18 (modification du champ d’application d’une manière qui est conforme à la démarche du Conseil);

· 19, 47 (apportent des modifications aux dispositions relatives à la procédure unique. Ces modifications ont été examinées par le Conseil, mais en partie seulement en ce qui concerne l’amendement 19);

· 36, 38, 42, 43 (modification des dispositions en matière d’égalité de traitement conforme aux modifications apportées par le Conseil).

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

· 5, 7, 12, 14, 17, 24 – points de vue divergents au sujet du champ d’application de la proposition. En ce qui concerne les travailleurs frontaliers, la Commission comprend la nécessité de réglementer les cas exceptionnels dans ce domaine. Elle estime toutefois qu’il est préférable d’examiner cette catégorie de travailleurs dans une proposition distincte qui abordera tous les aspects possibles de la situation relative à ce type de migrants.

· 26 – l’introduction de l’effet suspensif de la décision des autorités en cas de recours risque d'entraîner des situations où une personne dont le permis unique a été retiré pour des raisons de sécurité publique pourrait demeurer sur le territoire de l’État membre du seul fait de l’introduction de ce recours.

· 30, 33, 34, 43, 44 – en ce qui concerne les amendements 43 et 44, les restrictions éventuelles envisagées sont nécessaires étant donné la définition large des travailleurs issus de pays tiers prévue à l'article 2, point b), qui exige seulement que les migrants aient accès au marché du travail pour être couverts par cette directive.

Les amendements précités ne sont conformes ni à la philosophie de la proposition, ni au texte actuel du Conseil, ou ils ne sont techniquement pas envisageables (notamment le fait de faire référence à une proposition de la Commission dans le texte).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il est proposé que la Commission ne présente pas de proposition modifiée mais soutienne les amendements acceptables du PE devant le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les négociations relatives à cette proposition devraient se poursuivre en vue de leur conclusion sous la présidence tchèque (premier semestre 2009).
